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Loi sur l'aide  l'alimentation des animaux de ferme

L.R.C. (1985), ch. L-10

Loi accordant une aide aux leveurs d'animaux de ferme de l'Est du Canada, de la Colombie-Britannique, du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut
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Titre abrg

1Loi sur l'aide  l'alimentation des animaux de ferme.



	S.R., ch. L-9, art. 1.
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Dfinitions
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	

animaux de ferme



livestock



	
animaux de ferme Les bovins, les ovins, les porcins, la volaille et les autres animaux de ferme ventuellement dsigns par les rglements d'application de la prsente loi. (livestock)



	

crales



feed grain



	
crales Les crales fourragres suivantes : le bl,  l'exception des grades produits dans la rgion dsigne et classs par rglement dans des produits ne constituant pas des crales pour l'application de la prsente loi, l'avoine et l'orge de mme que les autres grains et produits craliers assujettis par rglement  l'application de la prsente loi. (feed grain)



	

Colombie-Britannique



British Columbia



	
Colombie-Britannique La province de la Colombie-Britannique  l'exception des rgions suivantes :


	
a)le district de Peace River;



	
b)les rgions Creston-Wynndel, sauf en ce qui concerne les paiements lis au transport de crales dans ces rgions. (British Columbia)







	

leveur



livestock feeder



	
leveur Personne qui lve des animaux de ferme dans l'Est du Canada, en Colombie-Britannique, au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut. (livestock feeder)



	

Est du Canada



Eastern Canada



	
Est du Canada La partie du Canada situe  l'est du quatre-vingt-neuvime mridien de longitude ouest ainsi que les autres secteurs de l'Ontario que le gouverneur en conseil peut dsigner. (Eastern Canada)



	

ministre



Minister



	
ministre Le membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg par le gouverneur en conseil de l'application de la prsente loi. (Minister)



	Office

	
Office[Abroge, 1991, ch. 38, art. 12]



	ordonnance

	
ordonnance[Abroge, 1991, ch. 38, art. 12]



	

rgion dsigne



designated area



	
rgion dsigne Les provinces des Prairies - Manitoba, Saskatchewan et Alberta - ainsi que le district de Peace River et les rgions Creston-Wynndel de la Colombie-Britannique. (designated area)
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Terminologie

(2)Sauf disposition contraire, les autres termes de la prsente loi s'entendent au sens de la Loi sur les grains du Canada.







	L.R. (1985), ch. L-10, art. 2;

	1991, ch. 38, art. 12;

	1993, ch. 28, art. 78;

	2002, ch. 7, art. 201(A).
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3. et 4[Abrogs, 1991, ch. 38, art. 13]
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Objet de la loi
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Objet

5La prsente loi a pour objet d'assurer :


	
a)une offre de crales correspondant aux besoins des leveurs;



	
b)une capacit d'entreposage des crales correspondant aux besoins des leveurs dans l'Est du Canada;



	
c)une relative stabilit du prix des crales dans l'Est du Canada, en Colombie-Britannique, au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut;



	
d)une juste prquation des prix des crales dans l'Est du Canada, en Colombie-Britannique, au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut.







	L.R. (1985), ch. L-10, art. 5;

	1991, ch. 38, art. 15;

	1993, ch. 28, art. 78;

	2002, ch. 7, art. 202(A).
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Pouvoirs et fonctions du ministre
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Pouvoirs

6Le ministre peut :


	
a)en conformit avec les rglements, dfrayer les leveurs, directement ou indirectement, de tout ou partie des dpenses lies au transport des crales et  leur entreposage dans l'Est du Canada;



	
b)ngocier avec les organismes ou les personnes responsables de l'entreposage ou de la manutention des crales, en vue de rduire ou de stabiliser les frais dans ces domaines et d'assurer une capacit suffisante d'entreposage des crales dans l'Est du Canada;



	
c)rpartir l'espace qui lui est rserv dans les installations d'entreposage entre les personnes ayant besoin de telles facilits dans l'Est du Canada;



	
d)ngocier en vue d'obtenir des licences d'importation au Canada de crales pour utilisation  l'extrieur de la rgion dsigne et, dans le cadre des clauses des licences obtenues en son nom, conclure, avec les commerants canadiens en crales, des contrats pour l'importation par leurs soins de crales en conformit avec ces licences;



	
e)enjoindre, par arrt signifi  personne ou envoy sous pli recommand, aux leveurs ou aux personnes qui s'occupent d'entreposage, de manutention ou d'expdition de crales dans l'Est du Canada, en Colombie-Britannique, au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut, de lui communiquer par crit, dans le dlai raisonnable que fixe l'arrt, des renseignements sur la consommation, l'entreposage, la manutention, l'expdition ou la tarification des crales dans ces rgions;



	
f)d'une faon gnrale, prendre toute mesure utile  la ralisation de l'objet vis par la prsente loi.



	
g)  k)[Abrogs, 1991, ch. 38, art. 17]







	L.R. (1985), ch. L-10, art. 6;

	1991, ch. 38, art. 17 et 24(A);

	1993, ch. 28, art. 78;

	1998, ch. 15, art. 33;

	2002, ch. 7, art. 203(A).
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[bookmark: art7] 
Achat de crales


	
7(1)Le ministre peut, sous rserve de l'autorisation du gouverneur en conseil :


	
a)acheter des crales;



	
b)dans le cadre d'une licence d'importation obtenue en son nom, acheter des crales  l'tranger et les importer;



	
c)rceptionner, expdier, entreposer, manutentionner, assurer et, sous rserve du paragraphe (2), vendre des crales - ou les couler de toute autre manire - dans l'Est du Canada ou en Colombie-Britannique.
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Autorisation

(1.1)Le gouverneur en conseil peut, dans les cas o le ministre l'avise qu'il est urgent d'agir, autoriser celui-ci  procder  l'une des oprations vises au paragraphe (1), sous rserve, ventuellement, de certaines conditions.
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Vente de crales

(2)Le ministre vend les crales acquises sous le rgime du paragraphe (1) - ou les coule de toute autre manire - en accord avec les usages commerciaux normaux et au prix qu'il estime juste pour lui permettre de couvrir tant les frais engags, notamment, pour leur achat, manutention, entreposage et transport que les frais d'administration affrents  leur achat et vente, dduction faite des paiements relatifs aux dpenses d'entreposage ou de transport des crales effectus par le ministre  son propre compte en conformit avec l'alina 6a).







	L.R. (1985), ch. L-10, art. 7;

	1991, ch. 38, art. 18 et 24;

	2011, ch. 25, art. 36.
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Fonction

8Le ministre fait l'analyse de l'volution de l'offre et de la demande de crales dans l'Est du Canada et en Colombie-Britannique, ainsi que des besoins d'espace d'entreposage supplmentaire dans ces rgions.



	L.R. (1985), ch. L-10, art. 8;

	1991, ch. 38, art. 19.
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9.  14[Abrogs, 1991, ch. 38, art. 20]
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Comit consultatif
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[bookmark: art15] 
Comit consultatif


	
15(1)Le ministre peut constituer un comit consultatif compos de cinq  sept membres dont le prsident, choisis parmi les personnes s'occupant du transport, de l'entreposage, de la commercialisation ou de l'utilisation de crales.
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Runions et fonctions

(2)Le comit se runit au moins une fois l'an et conseille le ministre sur l'application de la prsente loi.
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Rmunration et indemnits

(3)Les membres du comit reoivent, pour leurs services, la rmunration et les indemnits que fixe le gouverneur en conseil.







	L.R. (1985), ch. L-10, art. 15;

	1991, ch. 38, art. 20.
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16.  18[Abrogs, 1991, ch. 38, art. 20]
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Rglements
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Rglements

19Le gouverneur en conseil peut, par rglement :


	
a)dterminer,  l'gard des sommes d'argent remises pour couvrir les dpenses lies au transport et  l'emmagasinage des crales, les catgories de personnes admissibles ainsi que le barme et les modalits de paiement pour chacune des rgions de l'Est du Canada, de la Colombie-Britannique, du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut dlimites par rglement;



	
b)[Abrog, 1991, ch. 38, art. 21]



	
c)pour l'application de la prsente loi, classer :


	
(i)dans l'Est du Canada, tout secteur de l'Ontario situ  l'ouest du quatre-vingt-neuvime mridien de longitude ouest,



	
(ii)dans les produits ne constituant pas des crales, des grades de bl produits dans la rgion dsigne,



	
(iii)dans les crales, des grains ou produits craliers,



	
(iv)dans les animaux de ferme tels que dfinis par la prsente loi, d'autres animaux de ferme;







	
d)[Abrog, 1991, ch. 38, art. 21]



	
e)prendre toute autre mesure qu'il juge propre  favoriser l'application de la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. L-10, art. 19;

	1991, ch. 38, art. 21;

	1993, ch. 28, art. 78;

	2002, ch. 7, art. 204(A).
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Infractions et peines
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[bookmark: art20] 
Infractions et peines


	
20(1)Commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de cinq mille dollars et un emprisonnement maximal de deux ans, ou l'une de ces peines, quiconque :


	
a)fait sciemment une affirmation fausse ou trompeuse dans une demande ou une dclaration vise par la prsente loi ou ses rglements;



	
b)dissimule sciemment un renseignement dans une telle demande ou dclaration, laquelle devient de ce fait fausse ou trompeuse;



	
c)obtient au moyen de fausses allgations une somme d'argent au titre de l'entreposage des crales ou de la prquation de leur prix;



	
d)ne se conforme pas  un arrt qui lui est remis conformment  l'alina 6e).
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Personnes morales et leurs dirigeants, etc.

(2)En cas de perptration par une personne morale d'une infraction prvue au prsent article, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, la peine prvue, que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.
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Prescription

(3)Les poursuites visant une infraction prvue au paragraphe (1) se prescrivent par deux ans  compter de sa perptration.







	L.R. (1985), ch. L-10, art. 20;

	1991, ch. 38, art. 22.
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Preuve

21Dans les poursuites visant une infraction prvue  l'article 20, tout document cens tre une copie, certifie conforme par le ministre, d'un arrt pris en application de l'alina 6e) est, sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature de celui-ci, admissible en preuve et a la force probante d'un original dpos en preuve selon le mode ordinaire.



	L.R. (1985), ch. L-10, art. 21;

	1991, ch. 38, art. 23.
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22[Abrog, 1991, ch. 38, art. 23]









